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action. Certes, l'ambition de cou-
pler recherche et action n'est pas
nouvelle. Elle est cependant fré-
quemment affichée et rarement
réussie: les conditions de réussite
d'une articulation efficace de la
recherche et du développement
sont problématiques. En effet, l'uti -
lisation sociale de la recherche tient
à la façon dont elle contribue à la
définition des problèmes publics et
à l'identification des solutions par
les acteurs sociaux. Mais cette tra-
duction des résultats de recherche
vers le monde réel est probléma-
tique: il n'y a pas de transfert auto-

matique des connaissances scien-
tifiques vers le monde
des politiques et de
l'action.

L'Assemblée
Générale du
L a b o r a t o i r e
Citoyennetés de 2007
a été l'occasion de faire le
bilan de notre expérience en matière de dia-
logue entre recherche et action (P.2). Après
une période de tâtonnements tumultueux,
l'année 2007 a été l'occasion d'un renou-
veau. Durant cette année, nous avons pu
apporter des éclairages sur les conditions,
les outils, les dispositifs et les valeurs mora-
les nécessaires à la traduction des résultats
de recherche en éléments de politiques
publiques. C'est donc l'occasion pour nous
de présenter ce que nous avons appris en
matière de dialogue recherche/développe -
ment ou de traduction des recherches en
éléments de politiques publiques.

Selon le modèle d'analyse de l'innova-
tion technologique (P.9), il faut des condi-
tions sociales et politiques particulières
pour que les sciences soient produites de
manière légitime et que leurs résultats
soient socialisés. L'exploration de ces
conditions montre que nous n'avons pas
affaire à une mécanique sociale mais plutôt
à des itinéraires complexes, incertains et
non prédictibles. 

Les conditions dans lesquelles le
Laboratoire est placé ne rendent pas ces iti-
néraires aisés (P.9). D'une part, du fait que
nos recherches ne sont commanditées par
personne, on n’observe aucun intérêt social

et politique immédiat, et, d'autre part, il y a,
dans les contextes nationaux où nous tra-
vaillons, une configuration des rapports
entre société civile, État et aide externe qui
contraint fortement l'émergence d'un pro -
cessus de traduction des résultats de nos
recherches en innovations politiques. Dans
ces contextes, la mission d'une organisation
telle que la nôtre est de travailler à l'émer-
gence d'acteurs et de conditions qui per-
mettent cette traduction, d'abord en tra -
vaillant à susciter l'intérêt des politiques et
des bailleurs, et ensuite en mobilisant des
experts en mesure de se saisir des résultats
de recherche pour soulever les enjeux
locaux posés par les innovations politiques
nationales comme la décentralisation. 

Dans cette perspective, en 2007, le
Laboratoire a expérimenté trois outils (P.4):
la restitution des résultats de recherches

aux acteurs locaux concernés pour les
informer de nos résultats

et de nos analyses
scientifiques; les
diagnostics insti -
t u t i o n n e l s

conduits en colla-
boration avec des

experts indépendants ou des
centres spécialisés comme le Cinesda
(Centre international d'études sociolo-
giques et de droit appliqué) pour soulever
les enjeux (techniques) locaux des innova-
tions nationales à partir des résultats de
recherche; les forums qui visent à construi-
re les conditions de socialisation des résul-
tats des diagnostics et des recherches par
les politiques et les organisations de la
société civile au niveau local. 

Dans un de ses projets de programme
(P.7), le Laboratoire, en collaboration avec
le Gret (Groupe de recherche et d'échanges
technologiques), tente de tirer toutes les
leçons de ses expériences et de ses analyses
pour monter un dispositif qui favorise la
traduction au niveau de la construction des
objets de recherche, de la production des
données et des analyses, et au niveau de la
socialisation des résultats de recherche.

Cependant, un dispositif n'est pas tout,
l'enjeu est principalement moral (P.5). Au
regard du contexte dans lequel nous tra-
vaillons, l'investissement et l'engagement
des agents dans la prise au sérieux des
enjeux sur lesquels nous travaillons sont
cruciaux.
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VITRINE

A u titre de l'Assemblée générale
extraordinaire, il a été question de
revoir les dispositions statutaires

pour apporter une relecture des textes.
Cette relecture porte essentiellement sur:
- le changement de dénomination. ACE-
RECIT devient "Laboratoire
Citoyennetés", en abrégé "Labo
Citoyennetés";
- l'ancienne devise "Comprendre & agir"
est remplacée par une nouvelle:
"Comprendre pour agir";
- le constat de défaillance de neuf mem-
bres de l'association; 
- l'examen de neuf nouvelles demandes
d'adhésion;

Cette Assemblée générale extraordi-
naire se voulait une assemblée refonda-
trice. Les membres participants ont donc
revu les textes, les acquis et les faibles-
ses et ont pris des résolutions consacrant
la maturité de l'organisation après plus
de quatre ans d'existence et d'accompa-
gnement des collectivités locales. C'est
pourquoi les travaux ont été aussi sanc-
tionnés par une invitation à plus de pro-
fessionnalisme, au dépassement de soi,
à la responsabilité individuelle et collecti-
ve. Les membres qui ne participaient pas
à la vie de l'Association ont été invités à
renouveler leur engagement ou à confir-
mer leur désintérêt. Neuf nouveaux
membres ont été intégrés.

En ce qui concerne l'Assemblée
générale ordinaire, elle a été élargie au
personnel permanent, aux nouveaux
membres et aux partenaires (SNV, Buco,
mairies, structures techniques, partenai-
res techniques et financiers, ONG, etc.)
du Laboratoire. Cette Assemblée généra-
le avait à son ordre du jour l'examen du
bilan des activités et du fonctionnement,
la réflexion collective sur la probléma-
tique de la capitalisation, les moyens
pour 2008 et les perspectives post 2008,
c'est-à-dire après le programme triennal
2006-2008.

L'examen du Bilan 2007 en rapport
avec les enjeux

Le bilan 2007 des activités a été ana-
lysé par rapport aux enjeux auxquels l'as-
sociation fait face tant dans son fonction-
nement quotidien que dans ses rapports
avec les différents acteurs et les différen-

tes échelles du territoire (local, national,
sous-régional). 

Le premier de ces enjeux renvoie à la
définition d'objets communs de travail
entre les équipes opérationnelles de
recherche et d'action et nos partenaires.
Il s'agit de construire un objet d'interface
permettant de faciliter et d'entretenir le
dialogue entre recherche et action.

Ensuite, il y a la nécessaire implica-
tion des acteurs qui exige que la démar-
che soit suffisamment comprise afin que
les connaissances produites par la
recherche puissent être traduites en pis-
tes de changements et l'expérimentation
de propositions alternatives aux problè-
mes identifiés. D'où un enjeu se rappor-
tant à la construction de partenariats stra-
tégiques. Il s'agit, pour la recherche, de
trouver des partenaires scientifiques et,
pour l'action, de trouver des partenaires
techniques afin non seulement de mettre
en place des appuis institutionnels et
matériels, mais aussi de problématiser la
dimension technique des résultats des
différentes recherches.

Le quatrième enjeu concerne la maî-
trise des jeux d'échelles et des horizons
politiques. En effet, la nature des recher-
ches et les choix politiques du
Laboratoire privilégient une approche
locale, mais la diffusion des résultats et
l'élaboration et la mise en œuvre des
innovations qu'il provoque se situent le
plus souvent à des échelles plus larges
(nationale, sous-régionale). De ce fait, le
retour des informations doit faire l'objet

d'une constante négociation avec les
acteurs locaux concernés, qui ne sont
pas toujours enclins à accepter la mise
au jour de leurs pratiques et une remise
en cause de leurs perceptions des
enjeux et défis à relever (voir l'article de
Jean-Pierre Jacob dans ce numéro). 

Enfin, en se positionnant comme
espace de production de savoir, de facili-
tation des innovations et d'interpellation
des décideurs, le Laboratoire fait du dia-
logue entre recherche et action la clé de
voûte de son fonctionnement. Ce dialo-
gue repose sur une ouverture à des par-
tenaires non chercheurs. Ils sont d'abord
impliqués dans la définition de nos objets
de recherche et d'action; ensuite dans la
production des résultats avec les cher-
cheurs qui conduisent leurs enquêtes
auprès des agents, des usagers et des
décideurs locaux; enfin dans l'apprécia-
tion des résultats et leur appropriation:
restitutions officielles, débats publics de
type forum, facilitation du dialogue entre
acteurs locaux, concertations).  

Du rapport d'activités soumis à l'ap-
préciation de l'Assemblée, il ressort un
certain nombre d'avancées significatives.

Sur le plan de la recherche, au total
vingt rapports de recherche étaient déjà
disponibles, mais les avancées les plus
significatives concernent les thématiques
de l'assainissement et de l'état civil.
L'analyse de l'assainissement fait ressor-
tir trois enjeux : une appropriation formel-
le par les municipalités et la complexité
des opérations publiques; les disposi-
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Le Laboratoire Citoyennetés a tenu sa première Assemblée générale extraordinaire et sa quatrième Assemblée générale
ordinaire respectivement le 12 et du 13 au 14 décembre 2007. Au terme de ces travaux, des décisions importantes ont été adop-

tées pour adapter le dispositif organisationnel et opérationnel de l'Association aux exigences du terrain mais aussi de ses
orientations stratégiques.

Une synthèse de Boureima Ouédraogo

Photo de famille des p articip ants à l'Assemblée générale ordinaire 
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tions cognitives des usagers (assainisse-
ment perçu comme marché d'emploi
pour les pauvres, pas de conception de
l'espace public); et les conditions maté-
rielles de l'émergence d'une demande
d'assainissement (lotissement, absence
d'activité agricole et niveau de vie).
L'étude de la délivrance des pièces d'état
civil fait ressortir les enjeux suivants: poli-
tiques publiques changeantes en la
matière et des problèmes de transfert; la
faiblesse des capacités techniques des
agents (formations qui ne dissipent pas
les doutes, des services qui ne sont pas
au même niveau d'information); la qualité
de la demande (population non capturée
dans l'ensemble, demande opportuniste,
etc.); les conditions matérielles de pro-
duction du service public (faiblesse de
l'équipement, rupture de stock). 

Quant à l'action, les avancées
concernent la négociation avec les
conseils communaux et autres acteurs
locaux dans les cinq communes; les dia-
gnostics institutionnels et organisation-
nels sur l'état civil; la restitution des
observations sur les délibérations par les
conseils municipaux de Ouahigouya et
Tangaye; la préparation des diagnostics
sur l'assainissement dans les différents
sites; la préparation des ateliers-bilans
sur les sites de Ouahigouya, Fada et
Koudogou; l'accompagnement de la
recherche dans le cadre du programme
partenarial avec le Laboratoire d'études
sur les dynamiques sociales et le déve-
loppement local (Lasdel Niamey),
dénommé programme "État local".

Les diagnostics institutionnels et
organisationnels ont concerné les cinq
communes d'intervention et portaient sur
l'état civil. Ils ont été réalisés en collabo-
ration avec le Cinesda (Centre internatio-
nal d'études sociologiques et de droit
appliqué) et une personne ressource.
Les résultats globaux font ressortir un
certain nombre de dysfonctionnements:
inachèvement juridique, confusion au
niveau des autorités municipales, coûts
exorbitants des jugements supplétifs,
manque d'harmonisation des pièces,
manque de moyens matériels pour archi-
ver, etc. 

A la suite de ces diagnostics, les
forums sur le service public local ont été
organisés dans 3 communes
(Ouahigouya, Fada, Koudougou). Ils ont
permis, d'une part, de mettre en débat les
fournisseurs de services publics au
niveau local autour des thématiques de
l'assainissement, de l'état civil et du phé-
nomène de l'exclusion sociale (marginali-
sation de certaines couches sociales) et,
d'autre part, ils ont été une tribune d'ex-
plication de la démarche et de la vision

des actions du Laboratoire.
Il ressort des débats de l'AG que le

processus de décentralisation, qui pré-
voit un transfert de ressources et de com-
pétences aux collectivités locales, accroît
considérablement les responsabilités des
mairies en matière de fourniture de servi-
ces publics locaux en général et particu-
lièrement l'état civil et l'assainissement.
Or, le transfert des ressources ne suit
pas toujours celui des compétences
légales; il entraîne des insuffisances
manifestes dans le fonctionnement des
services d'état civil notamment: insuffi-
sance de moyens, manque de matériel,
insuffisante motivation et comportements
peu orthodoxes des agents, indisponibili-
té des ressources humaines. 

A l'épreuve de la pratique du dialogue
entre recherche et action sur le terrain
des services publics locaux, l'action du
Laboratoire pourrait, pour être plus por-
teuse de changement, s'inscrire dans
une dynamique de mise à disposition
des acteurs locaux (élus, ONG, associa-
tions, partenaires techniques et finan-
ciers, personnes ressources, etc.) des
connaissances produites, de facilitation
du dialogue entre ces acteurs pour iden-
tifier ensemble les leviers sur lesquels ils
peuvent s'appuyer pour renforcer leurs
capacités et améliorer leurs prestations
de services.

Enfin, la dimension "accompagne-
ment" de la recherche, qui a été expéri-
mentée au cours de l'année, a permis
d'engager un processus de préparation
institutionnelle du volet action du pro-
gramme, puis de prospecter des pistes
d'action à approfondir avec les acteurs
locaux.

En tout état de cause, le Labo a dû
expérimenter, selon ses programmes, au
moins deux modes opératoires en ter-
mes de dialogue entre recherche et
action qui sont présentés dans le présent
bulletin. Mais l'Assemblée générale a
retenu qu'à l'étape actuelle il est néces-
saire de poursuivre leur expérimentation
afin de les consolider sur le long terme.
Aussi, tout en se félicitant des apports de
notre démarche à un tiers temps du pro-
gramme triennal, l'Assemblée a recom-
mandé que soient poursuivies ces deux
expériences avec une réorientation stra-
tégique de l'action vers la facilitation de
processus d'appropriations des connais-
sances produites par la recherche et leur
réinvestissement dans les communes.

Les perspectives

Les perspectives pour 2008 issues de
l'Assemblée générale reposent principa-
lement sur l'orientation de l'action vers

une démarche d'animation de processus
de facilitation en vue de l'appropriation
des résultats de la recherche (état civil,
assainissement, action sociale par exem-
ple); l'organisation des forums itinérants
et d'ateliers thématiques dans les cinq
communes; la relance des émissions
radios dans les cinq communes
(Ouahigouya, Fada, Réo, Boromo et
Koudougou), en appui aux forums et
autres ateliers; la mise en débat au sein
des conseils communaux de Ouahigouya
et de Tangaye des résultats de l'observa-
tion des délibérations; et le démarrage du
volet action du programme "État local" à
travers l'expérimentation d'actions test
dans les quatre domaines de réformes
identifiés. Cette dernière année du pro-
gramme devrait aboutir à un approfondis-
sement de la démarche, et à un affine-
ment des outils.

S'agissant de la recherche, les per-
spectives en 2008 portent sur deux prio-
rités: la finalisation des études sur le
service public à l'échelle locale et les
études comparatives entre communes
conduites de manière systématique et
s'appuyant sur une analyse de l'histoire
locale des politiques globales. Seront
étudiées la problématique des compé-
tences politiques et de la redevabilité
(relation gouvernés/gouvernants), la
question de l'investissement des servi-
ces publics par les usagers, la place de
l'usager dans la fourniture des services,
les relations entre les collectivités terri-
toriales et leur environnement institu-
tionnel (préfecture, Etat)

De la capit alisation

Comme le soutient Pierre de Zutter, la
capitalisation est "le passage de l'expé-
rience à la connaissance partageable".
Le Laboratoire Citoyennetés dispose
maintenant de résultats, d'expériences et
de savoirs utiles qu'il doit valoriser et par-
tager. Il est donc temps pour nous de pro-
poser des référents partageables à l'exté-
rieur du Laboratoire. Ainsi, l'Assemblée
générale estime qu'il est important de
faire l'état des lieux de nos apprentissa-
ges en matière de rapprochement et d'ar-
ticulation de la recherche et de l'action, et
de les diffuser aux acteurs intervenant
sur les problématiques de gouvernance
tant au niveau local, national que sous-
régional. Mais capitaliser c'est aussi, en
interne, constituer la mémoire institution-
nelle du Laboratoire et d'éviter les éter-
nels recommencements. Le Laboratoire
doit capitaliser ses expériences, tirer les
enseignements nécessaires et les com-
muniquer.

l
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D ès sa création en avril 2003, le
Laboratoire Citoyennetés a entrepris
de construire avec les collectivités

locales un processus de renforcement de
la citoyenneté à l'échelle locale en alliant
recherche et action. Il s'inscrit dans la
perspective de comprendre les réalités et
les dynamiques en cours à l'échelle loca-
le afin d'identifier quelles capacités sont à
renforcer pour que les acteurs locaux
s'approprient adéquatement les outils de
gestion de leur cité mis à leur disposition
par la décentralisation. Pour ce faire, le
Laboratoire a mis en place un dispositif
organisationnel basé sur le dialogue
entre recherche et action.

Au départ, une des missions du pôle
action était de s'approprier les résultats
de la recherche et de les traduire en opé-
rations sur les sites du Laboratoire. Par la
suite, cet objectif, qui semblait facile à
réaliser, s'est révélé difficile. A l'issue des
débats qui ont alimenté les différentes
rencontres internes du Laboratoire, nous
nous sommes rendu compte qu'une telle
dynamique doit certes être portée en
interne, mais aussi en mobilisant des
spécialistes des questions traitées prêts
à lutter pour faire reconnaître au niveau
national les enjeux, et aux acteurs locaux
prêts à prendre en main le destin de leur
commune de manière équitable et légiti-
me du point de vue des populations. 

Dans un premier temps, pour fructifier
les rapports entre chercheurs et opéra-
teurs du Laboratoire, nous avons, à l'ate-
lier de Koudougou de 2006, procédé à un
recentrage des thèmes de recherche en
fonction des attentes de l'action. Cela a
porté des résultats assez intéressants.
En effet, les recherches sur l'assainisse-
ment et l'état civil ont abouti à la réalisa-
tion des diagnostics institutionnels et
organisationnels menés par l'action, et à
l'organisation des fora par la suite.

Ainsi, depuis 2004 le pôle action tente
de se donner les moyens de construire
un mode opératoire à la hauteur de ses
ambitions et des attentes des acteurs
locaux. Dans cette dynamique, avec
divers appuis, le pôle a progressivement
évolué vers la facilitation du dialogue
entre les acteurs pour une appropriation
des résultats de la recherche, la mise à
disposition de compétences spécifiques
pour les accompagner dans le renforce-
ment de leurs capacités, la diffusion des
connaissances produites par la recher-
che.

Dans le cadre du retour des informa-

tions issues des résultats des recherches
et autres activités réalisées par le
Laboratoire Citoyennetés, le pôle action
a organisé des fora sur le service public
local dans ses sites, en l'occurrence
Fada, Ouahigouya et Koudougou. Ils ont
été des occasions de collaboration réelle
entre recherche et action. D'abord, avant
ces forums, et se basant sur les résultats
des rapports de recherche, le pôle action
avait procédé à des diagnostics institu-
tionnels et organisationnels sur l'état civil
(l'un des thèmes importants des fora).
Ensuite, pour l'organisation et les prépa-
ratifs des fora (coordination de calendrier
et de présence physique, exposé com-
mun), il y a eu un travail collectif qui a
permis de tenir ces initiatives de dialogue
entre les acteurs locaux et le Labo autour
des préoccupations relevées tant par la
recherche que par les diagnostics. Enfin,
l'animation conjointe a été un moment de
travail en équipe entre chercheurs et pra-
ticiens, d'une part, et entre le Laboratoire
et les partenaires locaux, d'autre part. 

Le forum: un miroir de l’action
publique locale

Ces initiatives, fortement appréciées
par les différents acteurs, ont montré que
les fora peuvent être une forme de dialo-
gue entre recherche et action à valoriser
car elle structure le dialogue à deux
niveaux: entre chercheurs et praticiens
en interne, entre le Laboratoire et les élus
locaux (conseils municipaux, administra-
tions déconcentrées, services tech-
niques, organisations de la société civile
locale). L'implication des communes
dans l'organisation de l'activité, la restitu-
tion des diagnostics, la clarification de la
philosophie et des moyens d'action du
Laboratoire, ainsi que le partage des
attentes de ces communes, ont fait de
ces fora des cadres de réflexion collecti-
ve, d'identification de pistes d'actions à
conduire et des prémisses de partenariat
entre les différentes catégories d'acteurs
locaux. Lieu de débats publics entre
acteurs des communes, ces fora ont été,
au dire des intéressés, un miroir de l'ac-
tion publique locale. Cela conforte la per-
tinence de l'option du Laboratoire de
contribuer à l'émergence d'espaces de
dialogue dans ses sites d'intervention.

En termes de résultats, il ressort des
fora que des engagements ont été pris
publiquement par les élus locaux et les
services techniques déconcentrés. Sur la

problématique de l'état civil par exemple,
les maires ont entrepris de corriger un
certain nombre d'irrégularités constatées
et, notamment à Fada N'Gourma, les
magistrats du Tribunal de grande instan-
ce ont exprimé leur volonté de mettre
leurs compétences à la disposition des
autorités communales pour les appuyer
dans ce sens. 

Bref, nous commençons à avancer
dans la matérialisation du dialogue entre
recherche et action. Nous avons effecti-
vement expérimenté quatre outils com-
plémentaires qui ont porté leurs fruits: 

1) la définition commune des objets
(chercheurs, opérateurs, communes); 

2) la restitution aux services concer-
nés; 

3) le diagnostic institutionnel avec des
experts issus de la société civile ou indé-
pendants; 

4) et les fora de mise en dialogue des
acteurs locaux (politiques, administration,
services publics, associations) autour
des résultats des restitutions et des dia-
gnostics. 

Il ressort également de notre pratique
que le dialogue entre recherche et action
est structuré à plusieurs niveaux: 

1) à l'interne, entre les équipes de
chercheurs et d'opérateurs du
Laboratoire;

2) et à l'externe, entre le Laboratoire
et: 

a) les experts issus de la société civi-
le ou indépendants ;

b) les acteurs sociaux et politiques
locaux;

c) les décideurs nationaux (politiques
et bailleurs).

Cependant, au-delà de la mise à
disposition des connaissances produi-
tes et du dialogue entre acteurs, se
pose la question de la pérennité des
conditions de mise en débat de l'action
publique aux niveaux local et national.
D'où le projet d'orienter les activités du
pôle action vers la facilitation durable
de la réflexion collective, l'appui à la
mobilisation des compétences et des
moyens techniques nécessaires, et de
renforcer les activités du pôle mutuali-
sation vers l'information-communication
par des campagnes radiophoniques, la
valorisation des canaux locaux de com-
munication et l'organisation de col-
loques, conférences d'envergure natio-
nale et sous-régionale.

l 
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E n janvier 2007, le Laboratoire
Citoyennetés s'est engagé, aux côtés
de trois autres pays de la sous-région

(Bénin, Mali, Niger), dans l'expérimenta-
tion d'un programme de recherche-action
relatif aux réformes du "service public".
Dans la philosophie de ce programme,
l'on part d'une connaissance du contexte,
du fonctionnement des administrations et
des mécanismes de délivrance du service
public au niveau local pour identifier des
sites ou secteurs où il est possible d'envi-
sager des actions de réformes en s'ap-
puyant sur des "réformateurs". Il s'agit
donc, à terme, d'un processus d'innova-
tion et de transformation sociopolitique
qui s'appuie sur une démarche de com-
préhension et d'analyse situationnelle des
caractéristiques essentielles du service
public local. Pour réussir ce pari, le pro-
gramme a opté pour un montage institu-
tionnel, instaurant une certaine simulta-
néité entre recherche et action. Ainsi,
durant la première année d'expérience, le
déploiement des équipes de recherche
s'est fait en association avec le responsa-
ble du volet action.

Un mode opératoire 
à l'épreuve de la transversalité

Le modèle de  dialogue en interne que
ce programme tente de construire appa-
raissait assez singulier dans le contexte
institutionnel du Laboratoire. En effet, le
schéma institutionnel du Laboratoire
repose sur une définition assez précise et
distincte des rôles et missions des trois
pôles (recherche, action, mutualisation).
Ainsi, chaque pôle détermine ses priori-
tés, fixe ses agendas et précise son ryth-
me de travail, en fonction bien sûr des
horizons communs. C'est dire ici que du
point de vue de l'organisation du travail il
existe une relative autonomie des diffé-
rents pôles. Par contre, dans le modèle
"Etat local", la mixité de l'équipe (recher-
che et action) instaure de fait un devoir de
partage des priorités, des agendas, et du
rythme de travail. De cette façon, l'idée de
pôle tombe en désuétude dans la mesure
où les fonctions recherche-mutualisation-
action n'apparaissent pas comme des

domaines d'exclusivité, voire opposables
à certains égards, mais plus comme des
compétences à partager. Ainsi, dans la
pratique, on s'est retrouvé avec une nou-
velle fonction qui instaurait une transver-
salité entre pôle recherche-mutualisation-
action. Cet exercice, dans sa forme, pou-
vait être  diversement interprété, aussi
bien du point de vue de son opportunité
que de son efficacité. En dépit des points
d'achoppement, l'évolution des activités
permet, à l'issue de cette première année,
de tirer leçon des acquis et des faiblesses
de l'expérience.

Quand le dialogue s'intègre 
aux différent s processus

Considérer qu'il existe une dynamique
itérative constante entre recherche et
action est loin d'être un fait nouveau au
Laboratoire. C'est même le credo de sa
structure. Seulement la façon de construi-
re ce dialogue diffère d'un programme à
l'autre. Dans le cadre du programme "Etat
local", l'on est dans une optique où la
réalité du dialogue paraît plus affirmée
dès le départ. En effet, la constitution d'é-
quipes "mixtes" - comprenant à la fois
chercheurs et responsable du volet -
amenées à travailler ensemble dès la
phase de recherche constitue en soi une
volonté manifeste de décloisonner recher-
che et action. Dans le même sens, les
séjours communs sur le terrain consti-
tuent des moments d'échanges nourris et
d'enrichissements mutuels entre cher-
cheurs et praticiens. Plutôt que dans le
scénario où les équipes se succèdent
sans parfois jamais se croiser, il y a ici au
contraire la possibilité de coproduction.
C'est dire qu'on s'éloigne en fait de l'ima-
ge d'une action compartimentée en plu-
sieurs temps: celui de la recherche, celui
du dialogue et celui de l'action. Il s'agit au
contraire d'un processus unique avec des
périodes d'accélération ou de décéléra-
tion pour la recherche ou pour l'action,
mais avec toujours ce  souci que l'un et
l'autre doivent s'entretenir constamment.
Cette situation peut comporter  des avan-
tages:

Mieux défendre l'action du Laboratoire
en tant que projet unique

La manière dont les acteurs locaux se
représentent le Laboratoire est en partie
liée à la façon dont ses équipes se
déploient sur le terrain. Ainsi, il s'est déve-
loppé par moments l'idée que l'on a affai-
re à une structure divisée à l'intérieur,
évoluant dans une sorte de dualisme irré-
ductible. Si une telle représentation n'af-
fecte pas en soi la valeur intrinsèque des
travaux, elle peut par contre avoir un effet
pervers dans le processus de négociation
avec lesdits acteurs. En effet, les condi-
tions d'acceptation et de collaboration
semblent de notre point de vue différentes
selon que l'on se présente sous la "cas-
quette chercheur" ou sous celle du prati-
cien. Cette pratique du "un poids deux
mesures" par les partenaires du terrain
semble faire écho à un autre débat en
interne qui est que les interventions des
uns ne créent pas toujours des conditions
favorables à celles des autres (utilisation
d'informations hors contexte, ou non vali-
dées, analyses parfois perçues par cer-
tains acteurs comme compromettantes,
etc.). Est-ce à dire alors que les équipes
du Laboratoire donne parfois l'impression
de travailler les unes contre les autres?
ou cela signifie-t-il que les méthodes et
les apports des uns sont plus acceptés
que ceux des autres? Dans tous les cas,
il apparaît important de  montrer plus de
cohésion et de cohérence entre ses diffé-
rentes activités sur le terrain. Et cette
image commence peut-être par la consti-
tution d'équipes homogènes.

Renforcer la coopération 
entre chercheurs et praticiens

Comme on le sait, par rapport à un
même objet les angles de vue sont parfois
différents même entre chercheurs d'une
même école, à combien plus forte raison
entre chercheurs et praticiens. En effet, le
chercheur, tout comme le praticien, abor-
de le terrain avec des référentiels spéci-
fiques (sensibilité culturelle, expérience
vécue, formation) et également des objec-
tifs spécifiques: tandis que l'un cherche à
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comprendre le "pourquoi des choses",
l'autre se préoccupe plutôt du "comment
transformer les choses". De même, un
angle d'analyse pertinent pour le cher-
cheur peut ne pas forcément correspond-
re à une piste d'action porteuse pour le
praticien. Il y a donc toujours nécessité
pour la recherche et l'action de s'alimenter
réciproquement pour éviter qu'on en arri-
ve à des impasses (recherche perçue
comme totalement inutile pour l'action, ou
action perçue comme ignorant royale-
ment les avancées de la recherche) La
coopération entre chercheurs et prati-
ciens doit permettre de défaire au fur et à
mesure les nœuds divergents, au lieu de
les accumuler jusqu'au jour où l'on est
obligé d'y faire face. 

En renforçant également la coopéra-
tion entre chercheurs et praticiens, l'on
évitera au maximum "d'importuner" les
acteurs du terrain avec parfois les mêmes
préoccupations. Quoique cela puisse par
exemple constituer, du point de vue de la
démarche, une façon de valider certaines
informations, il devient tout de même fas-
tidieux pour les partenaires locaux d'avoir
toujours à répondre aux mêmes questions
de la part de différentes équipes tra-
vaillant pourtant au compte de la même
structure et de surcroît sur les mêmes
thématiques.

Favoriser une meilleure connaissance
du terrain 

Si la connaissance du terrain est
indispensable pour une action de portée
significative, il est important que l'on se
mette d'accord sur les moyens de
connaissance de ce terrain. Si l'on part de
l'hypothèse que la vérité du terrain ne se
révèle pas au premier abord, et qu'il en
faut bien plus qu'une simple mission
expéditive, on conviendra que l'immersion
en situation réelle n'est pas avantageuse
que pour les chercheurs. Elle l'est aussi
pour les praticiens. En effet, les impres-
sions parfois à chaud que nous donnent
certains acteurs institutionnels peuvent
être quelquefois tempérées au bout d'une
observation attentive et prolongée. Quand
on sait que les missions "au pas de cour-
se" donnent parfois lieu à des mises en
scène, sinon à des remises en ordre, il est
tout à fait évident que le type d'information
recueillie en pareille circonstance ne don-
nera qu'une certaine orientation de l'ac-
tion. C'est dire que le Laboratoire doit
donner les moyens (matériel et institution-
nel) aussi bien aux chercheurs qu'aux
praticiens de se faire une idée exacte du
terrain. Sans que cela ne prenne des tour-
nures d'inspection ou d'inquisition, les
praticiens doivent se donner le temps
d'ausculter la complexité de la réalité
sociale pour mieux ajuster les actions à

entreprendre. Penser qu'il suffit par exem-
ple de lire les rapports de recherche ou
d'autres documents du même genre pour
se faire une idée exacte du problème est
sans doute vrai pour certains aspects.
Mais justement parce que les rapports
d'étude ne peuvent pas rapporter tout ce
que le terrain dévoile (sinon on en arrive-
rait à des pavés énormes que personne
n'aurait d'ailleurs plus le courage de lire),
il s'avère important que les praticiens
soient suffisamment confrontés au terrain
afin d'en tirer les enseignements néces-
saires à la bonne conduite de leurs activi-
tés. Là également, une réorganisation des
équipes de travail permettrait de prendre
plus aisément en compte de telles préoc-
cupations.

Favoriser  une vision commune 
de nos actions sur le terrain

De notre point de vue, les actions du
Laboratoire sont en principe le résultat
d'un compromis entre l'exigence de
connaissance de la société et les besoins
de transformation de cette société. Ainsi,
de même que la recherche concourt à
réaliser une partie des objectifs du
Laboratoire, de même l'action y concourt.
Si les objectifs sont donc forcément com-
muns, il faut aussi que la vision soit com-
mune. En d'autres termes, les actions des
uns se doivent d'être "intériorisées" par
les autres, et vice versa; quoique cela ne
soit synonyme d'abdication de notre sens
critique. Dans un tel esprit,  les initiatives
des uns se doivent d'être portées et
défendues par les autres. C'est dire que le
sentiment de responsabilité collective doit
prédominer en tout point de vue. Cela
suppose, entre autres, une relation de
confiance entre chercheurs et praticiens,
et le meilleur moyen d'établir cette
confiance est d'apprendre à travailler
ensemble.   

Ce que le mode d'organisation
"mixte" ne peut p as résoudre 

Cependant, il serait tout à fait illusoire
de penser qu'une simple recomposition
des équipes de travail suffit à résoudre
tous les problèmes liés au dialogue
recherche-action. Ceci ne devrait être
envisagé que comme un début de solu-
tion à certains problèmes. Ainsi, l'on ne
devra pas s'attendre à ce qu'une telle
réorganisation:

- constitue une réponse suffisante au
besoin d'affirmation de notre organisation
au niveau local

- instaure systématiquement une com-
munication dépassionnée entre cher-
cheurs et praticiens, car cela dépend tout
aussi bien des tempéraments, des convic-
tions individuelles, etc.

-  dispense les uns et les autres des
efforts de bonne collaboration à entrete-
nir, car des efforts, on en demandera tou-
jours

-  mette fin aux attentes des popula-
tions quant à voir l'action du Laboratoire
répondre à certains besoins d'ordre maté-
riel (intégrer le "hard" au "soft")

- mette fin aux débats sur l'adéquation
entre  recherche et action

- mette fin à la responsabilité indivi-
duelle  

- etc.
C'est dire que ce mode opératoire ne

comporte pas que des avantages et est
de ce fait loin d'être une solution miracle.
Mieux, il comporte des inconvénients.

Les inconvénient s 
du mode d'organisation "mixte" 

- L'impression de perte de temps: pen-
dant la phase recherche, on peut avoir
l'impression que le praticien "ne fait rien"
(ni recherche, ni action!) et  se contente
de flirter avec la recherche. D'où parfois
alors l'idée d'une perte de temps et de
ressources

-  Le risque d'interférence profession-
nelle: le praticien peut penser qu'il lui
revient d'orienter le chercheur sur des pis-
tes d'observation ou d'analyse intéressan-
te, (parce que c'est lui qui agira sur le ter-
rain) et le chercheur également peut pen-
ser que c'est lui qui doit guider les pas du
praticien (parce qu'il connaît mieux le ter-
rain). Une telle situation peut être source
d'incompréhension

-  Le risque de contagion profession-
nelle: parce que le praticien lui-même
peut parfois se sentir dans le besoin de se
montrer "utile" autrement que par ce à
quoi il est commis; il peut arriver qu'il
développe par exemple des initiatives
parallèles de recherche. Ce qui peut être
diversement apprécié: contribution à la
recherche ou activisme débordant! 

En définitive, il nous semble que le
plus important dans la pratique du dialo-
gue recherche-action réside dans la
détermination des protagonistes à entre-
tenir entre eux une communication effica-
ce. Les modelages organisationnels ne
correspondent à cet égard qu'à une
volonté de créer des conditions favora-
bles au dialogue d'un point de vue institu-
tionnel. C'est pourquoi on peut être sûr
qu'aucun choix modèle de dialogue n'est
en soi une garantie de succès.  Ce qui est
déterminant après tout, c'est l'état d'esprit
individuel et collectif, l'adéquation des tra-
jectoires professionnelles avec la philoso-
phie du projet, et enfin la capacité d'écou-
te et le niveau d'engagement des diffé-
rents acteurs. Sans cela, on ne fait que
prêcher dans le désert. 

l 
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L a littérature a beaucoup analysé les
cas de gestion commune des res-
sources naturelles par des commu-

nautés locales, identifiant ainsi les condi-
tions d'existence et de maintien d'une
telle gestion commune. Elle a aussi mon-
tré que la marchandisation des ressour-
ces et les interférences étatiques contri-
buaient fréquemment à les fragiliser. Les
études sont cependant beaucoup moins
prolixes sur les conditions d'émergence
de régulations nouvelles et de construc-
tion de nouveaux communaux. Des
échecs de tentatives externes pour sus-
citer de telles régulations ont été analy-
sés (Lavigne Delville et Hochet, 2005)
montrant le décalage entre ces initiatives
et les dynamiques locales, ou la concep-
tion finalement "a-sociale" de la gestion
que portent ces interventions. Mais les
processus de construction des régula-
tions locales restent mal connus. Or, ils
existent et sont riches d'enseignements,
si bien qu'il nous paraît nécessaire que
les opérations de gestion décentralisée
des ressources naturelles puissent tenir
compte des pratiques, des conceptions
et des intérêts des acteurs locaux. Mais
les modalités de cette prise en compte
ne sont justement pas évidentes.

Des conditions structurelles difficiles
L'utilisation sociale de la recherche

tient à la façon dont elle contribue à la
définition des problèmes publics et à l'i-
dentification des solutions par les acteurs
sociaux. Il n'y a cependant pas de trans-
fert automatique des connaissances
scientifiques vers le monde des poli-
tiques et de l'action. Il y a à cela de nom-
breuses raisons dont quelques-unes sont
bien identifiées: 

- L'évaluation des pratiques et leur
sanction ne fonctionnent pas dans le
développement sur le registre de l'épreu-
ve de réalité, mais sur celui de l'opéra-
tionnalité. Ce registre met l'accent sur les
savoirs pratiques, la justification scienti-
fique n'est que secondaire, voire inutile;

- les cadres conceptuels, les outils
méthodologiques et les façons de poser
les questions de la recherche et du déve-
loppement sont différents;

- du fait de leurs filières de formation,
des institutions auxquelles ils sont ratta-
chés et des objets sur lesquels ils tra-
vaillent, les réseaux d'acteurs sont sou-
vent distincts et parfois étanches. Par
ailleurs les acteurs du développement
sont souvent issus de filières techniques

et ont rarement des formations en scien-
ces sociales;

- les modes de communication des
chercheurs, destinés avant tout aux
pairs, ne sont pas adaptés à des publics
opérationnels, tant en termes de langage
qu'en termes de supports de publication,
peu accessibles ou que les gens de l'ac-
tion n'ont pas le réflexe de lire.

Construire des cadres temporels et
institutionnels communs

Dans les expériences de collabora-
tion entre recherche et développement
on a pu repérer que les blocages tien-
nent aux différences de cadres cognitifs,
temporels et institutionnels qui empê-
chent de déboucher sur un dialogue
constructif autour d'objets communs. 

Au cours d'expériences comme celles
du Laboratoire citoyennetés entre 2003
et 2007, on peut repérer deux des condi-
tions de réussite de ce dialogue:

1. la première est l'appropriation par
la recherche des questions que se
posent les acteurs du développement en
les reformulant et en les complexifiant.
Ce qui suppose un travail particulier de
reformulation et de mise à disposition
des résultats;

2. la seconde est la nécessité d'un
travail commun régulier qui engendre
des interactions physiques, du dialogue,
des confrontations de points de vue sur
les mêmes objets, et favorise ainsi les
apprentissages communs et la construc-
tion d'analyses partagées. Cette dimen-
sion de la collaboration incite les acteurs
en présence à apprendre l'un de l'autre
et à accepter d'être bousculés dans leurs
hypothèses et leurs habitudes - non sans
résistance de part et d'autre -, tout en fai-
sant en sorte que chacun reste dans son
métier. 

Le couplage de ces deux conditions
facilite les négociations autour de la
construction d'"objets d'interface", qui
font sens dans les deux univers de réfé-
rence, et permettent d'engager un dialo-
gue constructif. Mais elles ne suffisent
pourtant pas: elles se heurtent aux ques-
tions de logiques institutionnelles, de
rythme et de délais de réponse.

Du fait des rythmes propres aux
enquêtes et aux analyses scientifiques
qui sont une des conditions de leur qua-
lité, les résultats de recherche sont rare-
ment intégrables dans une stratégie d'ac-
tion en cours: le temps que les enquêtes
soient faites et dépouillées, le projet est

déjà fini ou les opérateurs ne sont plus
disponibles. Certaines expériences met-
tent en évidence deux autres conditions
de réussite du dialogue entre recherche
et développement:

3. les résultats de la recherche sont
plus facilement intégrables dans une
stratégie opérationnelle, lorsqu'ils inter-
viennent en amont de l'opération: soit en
termes d'expertise (en mobilisant en un
lieu donné des acquis réalisés ailleurs et
avant), soit en termes temporels, lorsque
les premiers résultats sur le site sont déjà
disponibles, prêts à être restitués et mis
en débat;

4. la compétence des opérateurs
dans le domaine traité. Les opérateurs
trop généralistes ne savent que trop rare-
ment quoi faire des résultats de recher-
che trop précis. En revanche, des opéra-
teurs spécialisés suffisamment réflexifs
sur leurs pratiques, qui maîtrisent leur
objet et plus ou moins leur terrain, s'ap-
proprient relativement aisément les
résultats de recherche (on a souvent
remarqué que les bons opérateurs ont
déjà plus ou moins conscience des
enjeux locaux soulevés par les recher-
ches mais n'envisagent pas qu'ils peu-
vent être pertinents pour leur démarche).

Malgré la réunion de ces conditions,
le passage de la recherche à l'action ne
se fait pas automatiquement. Il se fait
plutôt rarement et mal. Les aléas des
disponibilités et du financement rendent
ce passage de relais aléatoire, même là
où il y a une volonté commune: 

5. Une cinquième condition, pour pas-
ser de l'ambition ou de l'affichage à des
collaborations effectives et productives,
serait donc de travailler les partenariats,
les montages institutionnels et la condui-
te de projet dans ce sens.

Tirer les leçons de ces expériences et
contribuer à la construction de ces condi-
tions du dialogue entre recherche et
développement est l'ambition que se
donne ce programme.

Quelques principes de collaboration
entre recherche et développement en
matière de gestion des ressources natu-
relles.

Un objet d'interface

La collaboration sera productive si
elle associe chercheurs et développeurs
autour d'un objet commun, ici, celui des
conditions d'émergence de nouvelles
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régulations sur les ressources renouvela-
bles, dans des contextes de décentrali-
sation. "L'objet d'interface" commun est
donc les institutions gouvernant les res-
sources, c'est-à-dire les règles, les auto-
rités, et leurs dynamiques, abordées
sous l'angle des conceptions de la justice
du côté de la recherche, de la négocia-
tion et de l'effectivité de nouvelles règles
du côté de l'action. 

Des opérateurs expérimentés et
ancrés dans leur terrain

Le projet associe un petit nombre d'o-
pérateurs expérimentés en appui institu-
tionnel à la gestion décentralisée des
ressources naturelles:

- ils ont un ancrage dans la durée
dans des régions données et en ont
développé une connaissance approfon-
die et sont engagés au moins pour la
durée du projet, dans des actions de ter-
rain sur ce thème;

- ils ont une réflexion sur leur pratique
et sont intéressés à la collaboration et
acceptent d'y consacrer du temps et de
soumettre leurs pratiques au débat;

- ces opérateurs sont identifiés lors
d'une mission d'identification, en début
de programme. Leur participation est
contractualisée;

- les coûts spécifiques de la participa-
tion au projet sont pris en charge. 

Un copilot age recherche et action

Le projet est copiloté par un noyau de
chercheurs intéressés par les questions
de l'action et d'opérateurs spécialisés
dans l'interface recherche-développe-
ment.

Un dispositif qui prend au sérieux l'ar-
ticulation entre recherche et développe-
ment dès le départ

Pour construire un cadre de référen-
ce commun, le projet démarre par un ate-
lier commun, restituant et mettant en
débat:

- les résultats de recherches antérieu-
res sur l'enchâssement social de la ges-
tion des ressources naturelles, les condi-
tions d'une gestion en commun, l'enjeu
de la décentralisation; 

- les stratégies d'appui à la gestion
des ressources naturelles; 

- les hypothèses du programme. 
- Cet atelier fournit les éléments de

construction des partenariats et leurs
modalités. 

La première phase est centrée sur la
recherche. Celle-ci se déroule sur des
communes des zones d'action des opé-
rateurs (qu'ils y interviennent ou non), de
manière à porter sur des situations

connues, de façon plus ou moins appro-
fondie, par les opérateurs, et permettre
un dialogue sur les analyses:

- le choix des communes est discuté
avec les opérateurs;

- la phase de recherche est lancée
par une enquête collective qui associe
équipe de recherche et opérateurs pour
mettre tous les acteurs du programme en
contact avec la problématique et les
enjeux de terrain qui vont se poser tout
au long du programme;

- des réunions régulières rassemblent
un "animateur" issu des équipes de l'opé-
rateur et l'équipe de recherche d'un site,
pour faire le point sur les résultats et les
analyses, et assurer une socialisation
réciproque de la connaissance accumu-
lée;

- cette première phase est clôturée
par un atelier commun de restitution et
de mise en débat des résultats de la
recherche, identifiant les conclusions
communes aux différents sites, et les
grandes implications en termes de straté-
gie opérationnelle.

Dans la seconde phase, l'accent
passe du côté de l'action. Les opérateurs
intègrent les conclusions dans leur
démarche, en fonction de leurs possibili-
tés, et font évoluer leurs pratiques:

- un appui spécifique peut être mobili-
sé pour accompagner les opérateurs
dans l'identification de ces implications
pratiques;

- après avoir finalisé les rapports de
recherche, les chercheurs assurent un
suivi allégé des sites étudiés, et analy-
sent un ou deux cas d'intervention des
opérateurs; 

-  Un atelier par site, puis un atelier
final commun, permet de restituer et de
mettre en débat les changements de pra-
tique opérationnelle, et leur impact effec-
tif, permettant d'évaluer l'impact opéra-
tionnel de la recherche et la pertinence
des recommandations issues de la
phase recherche. Le tout contribuant à
approfondir la question centrale des
conditions d'une gestion décentralisée. 

Les résultats du projet font l'objet
d'une double valorisation, en termes de
publications scientifiques, mais aussi de
supports destinés aux opérateurs, per-
mettant ainsi des impacts démultipliés.

Dans un tel montage, les conditions
d'un dialogue productif que nous avons
examinées plus haut semblent a priori
réunies:

1. Un objet d'interface négocié en
commun: les institutions de gouvernance
des ressources naturelles.

2. Un travail commun régulier à

travers des ateliers et des activités com-
munes tout au long du programme: la
communication régulière facilite l'appro-
priation des résultats par les opérateurs,
tout comme la connaissance des
logiques de l'action par les chercheurs.

3. Des recherches qui intervien-
nent en amont des opérations de déve-
loppement.

4. Des opérateurs compétents: ils
ont une connaissance préalable de la
zone étudiée et sont donc à même de
discuter les résultats de recherche et
d'en percevoir l'apport (ou les limites); ils
peuvent d'autant plus en intégrer les
résultats que ceux-ci s'articulent, complè-
tent, refondent parfois leur connaissance
préalable.

5. Un programme pensé dès le
départ autour de la construction d'un dia-
logue constructif entre la recherche et le
développement qui n'occulte cependant
pas l'exigence de qualité des recherches
et des opérations de développement,
chacun restant dans son métier et ses
exigences propres.

l 
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D e nombreuses études ont porté sur
l'analyse des conditions de traduction
des recherches scien-tifiques en

innovations technologiques socialisées.
Trois idées majeures ressortent. 
Une première idée est que la recherche
scientifique est un mode de production et
d'utilisation du savoir - parmi d'autres -, qui
est le fruit d'une production sociale. La
recherche scientifique est d'abord un
métier, qui suppose la mise en oeuvre de
schèmes pratiques peu explicités, qui sont
incorporés au cours d'une longue sociali-
sation assurée par les scientifiques eux-
mêmes. Ensuite la production des résul-
tats scientifiques est l'objet d'une division
sociale du travail : chercheurs, laboran-
tins, enquêteurs, étudiants. Enfin, les opé-
rations de socialisation qui rendent possi-
ble la production du savoir scientifique
sont aussi opérées par des non-scienti-
fiques qui, en situation d'interface avec les
chercheurs, posent les bonnes questions
ou voient des applications possibles. Dans
ce cadre, ce sont la nature et les dyna-
miques de l'enchâssement social de la
recherche scien-tifique qui conditionnent
les possibilités de contribution de la scien-
ce au développement. D'un point de vue
sociétal, les formations sociales se distin-
guent par les conditions qu'elles offrent de
socialiser et de traduire dans les meilleurs
délais des idées en biens et services utiles
pour leur développement. 
La deuxième idée est que les relations
entre recherches scientifiques et innova-
tions socialisées ne sont pas linéaires. Les
processus de création de technologies
sont vus comme des voyages avec plu-
sieurs contretemps en route. Les succès
sont décrits comme des sous-produits,
des consé-quences indirectes du voyage
plutôt que comme des résultats finals. Si
on veut prendre des mesu-res concernant
les imprévus au cours du voyage, l'attribu-
tion rétrospective du succès à certaines
approches ou personnes est risquée. De
telles attributions renforcent le mythe que
la gestion de l'innovation est une opération
de contrôle. Or, il s'agit plutôt d'orchestrer
un processus complexe , incertain et aléa-
toire d'action collective. Mais il y a des
régularités dans les voyages d'innovation:
la création "d'espaces protégés" dans les-
quels on peut travailler un bon moment sur
le dévelop-pement du produit et, dans une
phase ultérieure, l'introduction au marché
et l'amélioration du produit.
La troisième idée est que les difficultés de
socialisation des résultats de la recherche
scientifique peuvent être expliquées par
trois faits. D'abord, le manque d'interaction
entre chercheurs et utili-sateurs de leurs

recherches. Ensuite, par les différences
dans la culture professionnelle entre les
mondes de la recherche et de l'action poli-
tique. Enfin, par le décalage entre les
moments où les décideurs et les acteurs
ont besoins d'information et les moments
où les résultats sont produits.
Transférée dans le champ des sciences
sociales et de l'appui à la gouvernance,
chacune de ces trois idées implique une
série de principes d'organisation de la
recherche et du développement.
La première idée implique:
- de choisir un champ d'action restreint et
des délais acceptables entre la production
du savoir et son utilisation;
- de chercher des compromis entre la pro-
babilité d'utilité pour les acteurs des
savoirs produits sur leurs pratiques et le
coût de la production de ce savoir par les
acteurs bénéficiaire;
- de réfléchir à l'investissement en capaci-
tés de recherche, de traduction et en

capacités de communication.
La seconde idée implique que:
- l'approche par résultat prédéfinie doit
être utilisée pour orienter l'itinéraire d'inno-
vation, mais pas pour en définir les inno-
vations;
- dans la conception des programmes il
faut penser en termes de création des
conditions propices à l'innovation qu'en
termes de dispositif rationnel et de cadre
logique. 
La troisième idée implique que les pro-
grammes de recherche et de développe-
ment:
- favorisent les interactions entre cher-
cheurs, organisations de la société civile,
opérateurs et déci-deurs;
- prennent la socialisation (ou traduction)
des résultats de recherche au sérieux; 
- produisent des résultats de recherche
sur des objets négociés avec les utilisa-
teurs potentiels des résultats.

l 

Reg ar d sur la r ec her c he pour le dév eloppement à par tir 
des pr ocessus d'inno va tion tec h-nolo gique

Par Jaap Bijl (ECDPM, Laboratoire Citoyennetés)
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S elon Callon, Lascoumes et Barthes
(2001), les opérations de recherche
requièrent trois types de traduction

successive:
1) une première opération de traduction
(traduction 1) par laquelle le monde réel
est réduit à un objet de recherche;
2) une deuxième opération de traduction
(traduction 2) dans laquelle l'objet est
exploré, analysé et l'analyse mise en
forme;
3) une troisième opération de traduction
(traduction 3) grâce à laquelle la recher-
che retourne dans le monde réel et ses
résultats sont diffusés.
Ce sont les traductions 1 et 3 qui mettent
en jeu la collaboration la plus intense
entre le pôle recherche et le pôle action
du Laboratoire Citoyennetés, d'une part
(traduction 1), dans la négociation des
objets de travail de la recherche, d'autre
part (traduction 3), dans la publicité des-
dits résultats, leur divulgation. La traduc-
tion 2 est plutôt fondée sur  une collabo-
ration entre analyseurs et analysés ou
entre recherche savante (celle des cher-
cheurs) et recherche profane (celle des
informateurs). 
La traduction 3 demande des précautions
particulières. Étant donné le contexte bur-
kinabè - voir "La sociologie sans consom-
mateurs des pays du Sud" dans le même
numéro -, les résultats de recherche, sur-

tout s'ils sont critiques, sont inassimila-
bles en l'état par les groupes objets de
nos enquêtes (les édiles, les fonctionnai-
res des services déconcentrés). Ces
groupes sont "semi-fermés", c'est-à-dire
qu'ils ne sont pas prêts à considérer de
manière froide et dépassionnée l'état des
choses, reflets de leur réalité,  que nous
leur proposons. Nous avons eu quelques
expériences assez difficiles en la matière:
un agent technique qui rejette la totalité
d'un rapport sous prétexte qu'il ne serait
qu'un tissu de contre-vérités, un respon-
sable de service qui s'étonne qu'on ne
rapporte que les faits (et non pas les nor-
mes qui doivent gérer son service), des
édiles qui nous reprochent soit d'être des
nostalgiques de la tradition, soit de nour-
rir les germes du conflit ethnique dans
leur commune, soit encore de ne pas
donner une image assez flatteuse de
"leur" ville.
Quelles que soient les raisons de cette
"appropriation" difficile - je ne pense pas
qu'on puisse la mettre au compte des
mauvais résultats de la recherche ni au
manque d'association des enquêtés à
l'enquête -, elle impose une stratégie fine
de traduction des produits de la recher-
che. Il ne peut pas y avoir de dif-
fusion libre, non contrôlée, des
analyses proposées. Cela impo-
se donc une réflexion sur les

Les opér ations de r ec her c he dans 
le cadr e du La bor atoir e Cito yennetés

Jean-Pierre Jacob (Laboratoire Citoyennetés) 

Suite
page
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D ans les pays du Sud, la faible présen-
ce de la société civile, l'autoritarisme
politique, le  phénomène des problé-

matiques imposées par l'aide externe ne
poussent pas à l'instauration de débats
autour des enjeux sociaux importants (l'in-
troduction des OGM, le prix du coton, le
nouveau code de la personne et de la
famille, la loi foncière, les politiques anti-
pauvreté, la production des biocarbu-
rants…), même s'il existe de nombreux
experts et que se tiennent chaque année
dans les capitales des pays concernés
quantité de séminaires, ateliers et rencont-
res consacrés à ces sujets d'actualité. Le
scenario courant n'associe guère les popu-
lations à l'identification des problèmes cru-
ciaux ou à la recherche a posteriori, et,
avec elles, des solutions aux effets néfas-
tes des mesures prises par le passé. On
est dans le cadre d'institutions surplom-
bantes qui associent des politiques, des
sujets de recherche, des ressources maté-
rielles, de l'action et des acteurs de nature
diverse (coopérants, experts, agents des
ministères, producteurs, citoyens ordinai-
res). Elles définissent des problèmes et
des solutions en continu: des solutions qui
répondent à des problèmes et des solu-
tions qui ne répondent à rien, des solutions
qui sont en elles-mêmes des problèmes ou
qui ont une propension à les provoquer. 

Bien entendu, beaucoup de chercheurs

se sont auto-saisis des particularités de ce
système "confisqué", et l'ont étudié. Si l'on
examine le thème de l'aide par exemple,
on s'aperçoit qu'il a permis de produire une
riche littérature sur le circuit de décision qui
lui est propre, la manière dont les problè-
mes y sont identifiés, l'étude des liens
entre ces derniers et les remédiations qui
leur ont été trouvées. Pourquoi telle poli-
tique et pas telle autre ou même pas de
politique du tout? A-t-on affaire à un problè-
me socialement légitime, à un problème
socialement légitimé, ou seulement à un
problème qui cherche sa légitimation? La
solution apportée répond-elle au problème
ou est-elle une simple approximation dans
un contexte dans lequel il n'existe pas de
réponses ou seulement de très coûteuses?
La solution est-elle seulement "spectacula-
ire", faisant l'impasse sur les questions
d'atterrissage matériel et institutionnel de
mesures prises à grand bruit? 

Toutes les études intéressées par la
sociologie de l'aide traitent d'un aspect ou
l'autre de ces questions et montrent, ce fai-
sant, l'échec du développement à construi-
re le "monde nouveau" qu'il nous promet
sans cesse. On pourrait citer, entre autres
tentatives, les analyses de Jean-Daniel
Naudet en termes "d'accrochage" des pro-
blèmes  à des solutions pré-établies; celles
de William Easterly sur le "ventriloquisme"
de l'aide externe; les études de David
Mosse sur la construction du succès des
politiques par les réseaux d'organismes
supporters; la démonstration par Jean-
Pierre Chauveau de l'amnésie structurelle
de l'aide vis-à-vis des politiques antérieu-
res; l'importance des idéologies dévelop-
pementalistes soulignées par Arturo
Escobar; les analyses de Pierre Bourdieu
ou de William Easterly sur la production
bureaucratique collective; les carences de
droit appliqué mises en évidence par Bruno
Fako Ouattara; ou encore la description de
James Ferguson des processus de dépoli-
tisation de la réalité sociale et d'amplifica-
tion du pouvoir d'État.

Mais cette sociologie n'a que peu de
valeur pour l'action puisque personne ne l'a
commanditée, aucune société civile n'a fait
pression sur un État, au Nord ou au Sud,
pour qu'il ouvre le débat public sur le sujet.
Bien entendu, les développeurs donneront
mille preuves de l'existence d'une société
civile, en citant les nombreux groupes et
associations qu'ils invitent aux débats de
politique publique imposés aux pays (à
propos des CLPS…). Pour nous, en sui-
vant Callon, Lascoumes et Barthes (2001),

il n'y a de société civile que là où des usa-
gers luttent pour faire reconnaître les pro-
blèmes qu'ils rencontrent, pour que la pro-
duction des connaissances soit orientée
dans le sens de leur résolution, donc que
soient reconnues simultanément leur droit
à l'existence, leur identité.  Comme le dis-
ent Callon, Lascoumes et Barthes: "Il est
difficile de distinguer la production des
connaissances de la production des identi-
tés sociales" (2001 : 151). Cela implique
qu'il y ait des usagers qui se perçoivent
comme des usagers, c'est-à-dire comme
des membres à part entière d'une citoyen-
neté formelle, qu'une conjoncture défavo-
rable aurait lésée et qui revendiqueraient
en conséquence un traitement correctif.
Ces mouvements sont rarement observés,
probablement parce que le champ de l'i-
dentité reste défini localement, avant d'être
défini nationalement. Il y a, notamment en
milieu rural, mais aussi dans un milieu
urbain qui reste souvent fortement influen-
cé par les valeurs rurales, une citoyenneté
- rurale, locale, agraire, paysanne, etc., les
mots varient avec les chercheurs - pré-
gnante, les recherches sur les systèmes
fonciers actuels ayant montré la persistan-
ce des valeurs qui lient de manière
consubstantielle, dans les communautés
locales, l'accès à des droits sur les res-
sources et l'accès à une identité (voir sur le
sujet Chauveau, 2006)  

La sociologie n'a donc comme consom-
mateurs que les autres chercheurs (qui
sont aussi des producteurs) ou les institu-
tions qui abritent ces chercheurs et qui,
parce qu'elles ne posent pas les problèmes
comme l'aide ou comme les élites nationa-
les les posent, ont peu de chances de trou-
ver une audience, en dehors des cercles
restreints de la critique indépendante. Une
recherche qui n'est pas portée politique-
ment peut difficilement devenir une poli-
tique. l 

L'Afrique de l'Ouest et sa sociolo gie sans consomma teur s
Jean-Pierre Jacob (IHEID, Laboratoire Citoyennetés)
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modes d'opération de la facilitation char-
gée de la traduction des résultats de la
recherche dans le monde réel. Cette
réflexion doit concerner l'ensemble des
productions du Laboratoire: rapports,
interviews, communications individuelles
ou collectives dans la presse, à la radio,
dans les forums, à des colloques, dans
les rapports d'activités… Elle implique
une négociation en interne, entre cher-
cheurs et facilitateurs, de toutes ces tra-
ductions. Si cette négociation ne se fait
pas et si une véritable stratégie n'est pas
adoptée à ce sujet, les chercheurs ris-
quent d'être trop exposés par une utilisa-
tion non contrôlée de leurs résultats. C'est
à terme leur possibilité de poursuivre leur
travail de terrain, et donc l'existence du
Laboratoire, qui sont compromises.  

l 

Suite de la page 9
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C omme le disions dans l'éditorial de
LC Info n° 11, la problématique de
l'accès aux actes d'état civil relève

d'une exigence première tant pour l'Etat
que pour les collectivités locales. En
effet, les actes d'état civil constituent une
porte d'accès à la citoyenneté formelle et
à la participation du citoyen à la vie
publique (inscriptions à l'école et sur les
listes électorales, accès aux examens et
concours, documents d'identité, etc.).
Pour jouir de son statut de citoyen, du
point de vue formel, l'individu doit dispo-
ser de documents permettant de l'identi-
fier en tant que sujet de droit d'un Etat
qui lui assure des prérogatives tout en
l'assujettissant à des obligations. 
Dans le cadre de la décentralisation,
l'essentiel des services d'état civil a été
transféré aux collectivités territoriales.
Cependant comme le révèlent les tra-
vaux de recherche et les diagnostics
réalisés par le Laboratoire Citoyennetés
dans la commune de Boromo, ce trans-
fert ne s'est pas toujours accompagné de
ressources techniques, financières et
humaines à la hauteur des attentes,
créant ainsi de sérieux dysfonctionne-
ments dans la chaine de délivrance des
actes d'état civil. Ce travail déjà conduit
a permis d'identifier des axes d'actions,
notamment des propositions de renfor-
cement des capacités des acteurs par la
formation (module de formation conçu et
dispensé par le Cinesda en novembre
2007 en rapport avec les dysfonctionne-
ments relevés) à l'intention des
conseillers, des officiers et agents des
services d'état civil. Cette formation
devait permettre aux bénéficiaires d'a-
méliorer leurs prestations et de renforcer
leurs capacités à assumer pleinement
leurs responsabilités.
Toutefois, il est apparu indispensable,
au-delà des formations, de créer les
conditions de dialogue et de synergies
entre tous les acteurs dans une dyna-
mique collective de prise en charge réel-
le de la problématique de l'état civil. 
Dans le cadre de la convention signée
entre la SNV Burkina et le Labo en
novembre dernier, nous avons conduit
des initiatives de partage et de traduction

des connaissances et informations pro-
duites centrées, entres autres, sur:
- l'information-communication (diffusion,
partage, mise en débat des résultats de
la recherche, traduction, etc.);
- le renforcement des capacités organi-
sationnelles et institutionnelles (sessions
de formation des acteurs, appuis tech-
niques et matériels à la mairie, etc.);
- la contribution à l'émergence d'un
cadre de convergence des initiatives en
matière d'amélioration de l'accès aux
services de base (ex: des fora impliquant
partenaires techniques et financiers,
élus locaux, agents municipaux, services
déconcentrés, société civile, personnes
ressources).
C'est dans cette perspective que s'inscrit
l'organisation du forum sur l'état civil le
22 février 2008. Le forum se veut com-
plémentaire à toutes ces initiatives et
vise la facilitation de la collaboration
entre les différents services et structures
intervenant sur ces questions et la
recherche collective de solutions aux
problèmes posés. L'organisation du
forum, qui est intervenue quelque trois
mois après la formation, répond juste-
ment de ce besoin de favoriser un débat
ouvert et constructif sur l'état des lieux
des services actuellement, des apports
des actions précédentes (recherches,
diagnostic et formation) sur la qualité des
prestations conformément aux normes
de l'offre et de la demande, et la recher-
che de pistes d'actions durables.

Ainsi, un travail préalable a été effectué
auprès des différents acteurs tels la mai-
rie (officiers et agents d'état civil), le tri-
bunal départemental (préfet), les centres
secondaires (Wahabou, Nanou), des
associations de femmes, du Tribunal de
grande instance, des personnes res-
sources et d'usagers. Ce travail a permis
d'actualiser l'état des lieux du fonction-
nement des services d'état civil dans la
commune. Il a donné lieu à une note de
synthèse qui a été présentée en intro-
duction aux débats du forum afin de per-
mettre à tous les acteurs de prendre la
mesure des difficultés existantes et d'en
rechercher ensemble les solutions
appropriées. Du reste, dans notre pré-
sente édition nous avons longuement
insisté sur les dysfonctionnements de
ces services publics locaux.
L'objectif de ce forum était de favoriser
une analyse collective de l'état des lieux
par les acteurs locaux et de susciter leur
adhésion et engagement pour des servi-
ces de l'état civil de qualité, accessibles,
fluides et durables. A ce titre il a permis
de participer à ouvrir avec les acteurs
locaux un cadre de négociation, de
débats, de dialogue autour de:
- l'accessibilité et la fonctionnalité des
services d'état civil au niveau communal
(effectivité des dispositifs, notamment
les centres secondaires, la qualité des
ressources humaines, techniques et des
actes délivrés, etc.);
- la nécessaire coopération entre acteurs

For um sur l'éta t ci vil dans la comm une de Bor omo: de l'anal yse
critique à l'alter na ti ve

Le vendredi 22 février dernier, les acteurs intervenant dans la chaîne de délivrance des actes d'état civil se sont retrouvés
autour de la même table pour réfléchir, ensemble, sur les dysfonctionnements des services, les rapports entre les acteurs, les

difficultés de tout genre et les recherches collectives de solution. Ce fut un cadre de dialogue, d'autocritique, mais aussi et sur-
tout de propositions et d'engagement à améliorer les prestations des acteurs. Ce forum a été initié par le Laboratoire

Citoyennetés, dans le cadre du partenariat avec la SNV Burkina, et a connu la participation de tous les acteurs chargés de la
problématique de l'état civil.

Une synthèse de Boureima Ouedraogo

Aperçu du praesidium du forum



(Mairie, Tribunal départemental,
Ttribunal de grandes instances, adminis-
tration déconcentrée, société civile, etc.)
intervenant dans la délivrance des actes
d'état civil;
- l'identification de pistes d'actions per-
mettant de corriger durablement les dys-
fonctionnements.
Ce forum a réuni au total 67 participants
représentant les différentes catégories
d'acteurs locaux intéressés par la ques-
tion de l'état civil. Il s'agit de: 
- conseillers, officiers d'état civil, agents
municipaux d'état civil;
- Tribunal départemental (membres);
- Tribunal de grandes instances
(Président du TGI, Procureur);
- chefs de village, Chefs coutumiers,
Chefs religieux; 
- maternité/CSPS Boromo/CMA,
Wahabou et Nanou;
- acteurs de l'Éducation (Direction pro-
vinciale, CEB, APE, AME);
- Action sociale;
- associations de femmes; 
- médias (Crieurs publics, correspondant
AIB, Radio Poura). 
Le forum se déroulera en une journée
sous la présidence du Secrétaire général
de la province des Balé, Casimir Segda.
Après une brève cérémonie d'ouverture
marquée par les trois interventions (le
maire de la commune de Boromo, Karim
Guira, le Président du Labo
Citoyennetés, Raogo Antoine
Sawadogo, et Natan Traoré, le
Coordonnateur d'Equipe des Hauts-
Bassins et de la Boucle du Mouhoun
représentant la directrice nationale de la
SNV Burkina), les travaux ont été intro-
duits par Armande Sawadogo, coordon-
natrice du pôle action du Laboratoire.
Elle a d'abord fait un bref rappel des
actions entreprises par le Labo en colla-
boration avec la SNV et la commune de
Boromo depuis 2006 en matière d'état
civil. Elle a ensuite situé les enjeux du
forum et les attentes. 
La présentation de l'état des lieux des
services d'état civil a été sans conteste
l'un des moments forts de ce forum. En
effet, c'est sur cette présentation assu-
rée par Gérard Aimé Yaméogo, consul-
tant, que se sont focalisés les débats. Il
est ressorti que si la formation a permis
aux agents d'améliorer un tant soit peu
leurs prestations de services, il reste que
de nombreuses difficultés demeurent,
notamment les rapports difficiles entre la
mairie et le tribunal départemental, la fai-
ble délégation de pouvoirs par le maire,
des pratiques illégales de délivrance de
certificats de non-inscription, la dispari-
tion de registres, l'insuffisance de per-
sonnel et de matériels d'archivage, l'ina-

déquation des locaux, la non-maîtrise
des textes par les officiers d'état civil -
dont le maire lui-même -, la faible com-
préhension de l'importance de l'état civil
par certains conseillers et notabilités qui
interviennent de façon intempestive
dans le travail des acteurs.
Se saisissant de ces éléments de l'éva-
luation, le Procureur du Faso près le
Tribunal de grande instance de Boromo,
Madame Maïza Compaoré, a, point par
point, rappelé les dispositions légales en
la matière, soutenu l'illégalité de la déli-
vrance des certificats de non-inscription
à travers les audiences organisées par la
mairie, et situé les acteurs sur les
risques de poursuites judiciaires et les
peines encourues par rapport à certai-
nes pratiques illégales de délivrances
d'actes d'état civil. Elle a aussi répondu à
des préoccupations ponctuelles tant des
usagers que des agents et officiers d'état
civil. Elle a été soutenue par son
Président qui a invité les acteurs, à la
suite du Procureur du Faso, à se rappro-
cher davantage du Tribunal de grande
instance qui pourrait leur apporter un
appui en matière de maîtrises des tex-
tes, notamment les dispositions du Code
des personnes et de la famille, du décret
du ministère de la Justice de 2006 por-
tant sur l'organisation et le fonctionne-
ment des services d'état civil et les
conditions légales d'obtention des diffé-
rents actes y afférents. En guise de
recommandations, le Procureur du Faso
et le Président du Tribunal de grande
instance ont invité les acteurs à:
- toujours suivre la loi et les textes; avoir
avec soi le Code des personnes et de la
famille et le consulter ;
- en cas de doute, toujours se rensei-
gner, chercher à s'informer auprès de qui
de droit, en particulier du TGI et du
Procureur;
- ne pas s'immiscer dans les compéten-
ces des uns et des autres.

Les débats ont été globalement très
riches et francs. Aucun sujet n'a été
tabou. Ce forum a été mené sans pas-
sion et tous les acteurs se sont engagés
à corriger les imperfections; des exem-
ples précis et concrets ont été donnés, et
ont édifié les participants. Ainsi tous les
intervenants se sont réjouis de la tenue
de ce forum et ont invité le Laboratoire et
la SNV à poursuivre leurs appuis afin
d'aider les acteurs à mieux prendre en
charge la problématique de l'état civil
dans la commune. 
Aux acteurs, il a été recommandé de
toujours communiquer, s'informer, susci-
ter le dialogue et la concertation en per-
manence entre autorités administratives.
Les chefs coutumiers, les religieux, qui
ont un poids social dans le quotidien des
populations, ont aussi été invités à récla-
mer les actes d'état civil au moment des
cérémonies (baptêmes, mariages,
décès, etc.)
Au maire de la commune de Boromo et
à ses adjoints - qui ont fait preuve de
grande humilité en se soumettant à la
critique collective -, les participants ont
recommandé que soit trouvé un local
approprié pour l'état civil; le recrutement
de personnel, des crédits pour acquérir
des matériels et des équipements appro-
priés; une délégation de certaines des
attributions du maire à ses adjoints, la
transformation des centres d'enregistre-
ment en centres secondaires opération-
nels.
Par ailleurs, il a été retenu la nécessité
d'informer le grand public sur les com-
portements à avoir pour obtenir les actes
d'état civil et de former les institutions et
personnes qui sont dans la chaîne.
Au regard de toutes ses recommanda-
tions, des propositions sont en cours d'é-
laboration pour donner suites aux tra-
vaux du forum.
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Les particip ants se sont réjouis de l'initiative


